
 

 

 DELIBERATION 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

Communauté de Communes du Territoire De Luneville 
A Baccarat 

***** 
SEANCE DU 19 DECEMBRE 2024 

 
Nombre de Membres 

Membres en 
exercice 

Présents Votants 

79 58 58 

  
+ 11 

pouvoirs 

 

Date de convocation 

12 décembre 2024 
 

 

 

 

 

 

 

L’an deux mille vingt-quatre, le dix-neuf décembre à vingt heures 
trente, le Conseil communautaire, régulièrement convoqué, s’est réuni 
au nombre prescrit par la loi, en Conseil communautaire, qui a eu lieu 
au Salon des Halles - Place Léopold à Lunéville, sous la présidence de 
Bruno MINUTIELLO, Président. 
 
Présents : Martial BANNEROT, Yvette COUDRAY, Christian GEX, 
Sabine TIHA, Bruno MINUTIELLO, Jacques DEWAELE, Michel 
JACQUOT, Marie-Josèphe GEORGES, Catherine LOY, Fabien 
KREMER, Jean-Paul FRANCOIS, Florence DUPAYS, Philippe 
SCHAEFFER, Alain THIERY, Marie-Lucie HENRY, Gérald 
FRANCOIS, Michel GRAVIER, Gaël THIRION, Bernard GENAY, 
Murielle GRIFFOUL, Barbara BERTOZZI-BIEVELOT, Michel 
BOESCH, Frédéric BREGEARD, Ludovic CHAUMET, Pierre-Jean 
COURBEY, Anne-Marie DI MARINO, Joëlle DI SANGRO, Valérie 
DIDIER, Christian FLAVENOT, François FRASNIER, Jonathan 
HAUVILLER, Alexandra HUGO, Pascal L'HUILLIER, Jacques 
LAMBLIN, Colette MANSUY, Geoffrey MERESSE-VOLLEAUX, 
Laurie PÉRISSÉ, Benoît TALLOT, Caroline THOMAS, Thibault 
VALOIS, Edouard BABEL, Frédéric PRIVET, Jean-Michel 
TRICOTEAUX, Jean-Luc DEMANGE, Matthieu SIGIEL, Ludivine 
GEANT, Alain FORTIER, Christine THOMAS, Joël FRANCOIS, 
Gérard RITZ, Dominique GEORGE, Dominique ROBERT, 
Dominique ALISON, Francine GARNIER, Ludwig MISCHLER, 
Pascal MARCHAL, Jacques PISTER, Joël DONATIN. 
 
Absents : Rose-Marie FALQUE, Thierry BIET, Hervé BERTRAND, 
Stéphane DECUGIS, Etienne MAIRE, Christelle VIVOT, Jean-
Marie LARDIN, Audrey FINANCE, Jocelyne CAREL, Laurent 

KUREK, Cédric PERRIN, Bertrand SCHULTHEISS. 
 
Représentés : Didier COLIN à Sabine TIHA, Bernard MICLO à 
Alain THIERY, Christine L'HUILLIER à Jacques DEWAELE, 
François GENAY à Matthieu SIGIEL, Serge DESCLE à Jacques 
PISTER, Claude BAILLY à Christian FLAVENOT, Gérald BARDOT à 
Jonathan HAUVILLER, Virginie GENOT à Jacques LAMBLIN, 
Catherine LAURAIN à François FRASNIER, Catherine PAILLARD 
à Frédéric BREGEARD, Marie VIROUX à Alexandra HUGO. 
 
Monsieur Alain FORTIER a été nommé secrétaire de séance. 

 
Objet : ADMINISTRATION GENERALE - Vœux relatifs à la reconsidération de l’effort demandé 
aux collectivités du fait de la dégradation des finances publiques 
Rapporteur : Gérard RITZ 
N° de délibération : 2024_226 
 

Conseillers 

présents 

Suffrages 

exprimés avec 

pouvoir 
Pour Contre Abstention Non 

participant 

58 11 61 0 1 7 

 
Le Projet de loi de finances pour 2025 prévoit une contribution des collectivités locales au 
redressement des finances publiques à hauteur de 5 milliards d’euros. Joint à d’autres mesures, 

comme la réduction du fonds vert ou la hausse des cotisations à la CNRACL, ce montant atteint les 
8 milliards d’euros. 
 
Si les élus locaux ont toujours reconnu qu’il existe une communauté de destin entre décideurs 
publics devant les comptes de la Nation, nos collectivités locales, de l’Hexagone et de l’Outre-Mer, 
ne sont pas responsables des déficits ou de l’endettement de l’État. 
 

Réunis en congrès au Havre du 16 au 18 octobre dernier, les élus des Intercommunalités de France 
ont appelé le Gouvernement et les parlementaires à revenir sur des dispositions qu’elles 
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considèrent comme particulièrement injustes pour les collectivités locales et qui font planer de 
graves menaces sur l’exercice de nos services publics, sur l’investissement local et donc l’emploi. 
 
Pour la Communauté de Communes du Territoire de Lunéville à Baccarat, l’ensemble des mesures 

prévues dans le Projet de loi de finances pour 2025 représente un effort de 698 300 euros : 
  

370 000 euros au titre du prélèvement de 2% des recettes réelles de fonctionnement ; 

10 700 euros au titre de la baisse de deux points du FCTVA ; 
187 500 euros au titre de la non-affectation de la dynamique de TVA ; 
61 400 euros au titre de l’augmentation de 4 points de la CNRACL 
68 700 euros au titre de la réduction de la DCRTP. 

  
Une telle reprise en main des budgets locaux par l’État est inacceptable. 

Par ailleurs, les efforts considérables demandés au Conseil Départemental et au Conseil Régional 
entraîneront également des répercussions significatives pour notre territoire. 
 
Pour notre bassin de vie et ses habitants, les conséquences sont trop graves. 
 
La Communauté de Communes du Territoire de Lunéville à Baccarat, avec toutes ses communes 
membres, s’est résolument engagée dans la voie de la réindustrialisation, de la transition 

écologique et du renforcement des services publics, piliers des politiques conduites par l’État ces 
dernières années. Les mesures financières prévues dans le Projet de loi de finances mettront à mal 
cette stratégie et auront inévitablement pour conséquences : 
la hausse du recours à l’emprunt, à rebours de l’ambition affichée par le Gouvernement, dans la 
mesure où plusieurs chantiers, à un an et demi de la fin de mandat, sont lancés et ne peuvent être 
abandonnés ; 

 l’affaiblissement du tissu d’entreprises qui bénéficient de la commande publique ; 

 la fragilisation des services publics et des réponses apportées aux besoins des habitants ; 
 la réduction des dépenses sociales pourtant indispensables à la cohésion nationale ; 
 l’impossibilité de poursuivre notre niveau d’engagement pour lutter contre le réchauffement 

climatique, alors même qu’une accélération des investissements s’impose ; 
 la baisse des soutiens financiers aux associations et aux autres partenaires de nos actions. 

  

En conséquence, il est demandé aux élus de la Communauté de Communes du Territoire de 
Lunéville à Baccarat de se joindre à tous les élus des Intercommunalités de France pour appeler le 
Gouvernement et les parlementaires à revoir l’ensemble des mesures proposées dans le Projet de 

loi de finances pour 2025 dans un souci de justice et d’effort mesuré demandé aux collectivités 
locales. 
  
  

Le Conseil communautaire, après avis du Bureau, à l'unanimité (abstention : M. François 
FRASNIER - Ne prennent pas part au vote : M. Gérard BARDOT (représenté), M. Frédéric 
BREGEARD, M. Ludovic CHAUMET, M. Jonathan HAUVILLER, Mme Catherine LAURAIN 
(représentée), M. Geoffrey MERESSE-VOLLEAUX, Mme Catherine PAILLARD (représentée)), 
  

 Appelle le Gouvernement et les parlementaires à revoir l’ensemble des mesures proposées 
dans le Projet de loi de finances pour 2025 dans un souci de justice et d’effort mesuré 

demandé aux collectivités locales. 
 

 

 
Fait et délibéré les jour, mois et an susdits. 

Pour extrait conforme 

Bruno MINUTIELLO, Président 
 
[[[signature1]]] 
 
 

 

 

[[[SECRETAIRE]]] 

Bruno MINUTIELLO
2024.12.23 12:01:52 +0100
Ref:7857573-11794730-1-D
Signature numérique
le Président


